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û.p L. 1 

CE QU'EST L'A.P.L. 

L'APL (Guest-Information),bulletin hebdomadaire diffusé à plus de 
600 exemplaires,lu et soutenu par différents groupes(écoles,usines,quartiers, 
objecteurs,paysans-travailleurs,écologistes,etc...) se veut: 

"POUR UNE INFORMATION AU SERVICE DES LUTTES POPULAIRES" 

L'APL résolument engagé pour la suppression du système capitaliste, 
veut garder une large ouverture à tous les courants révolutionnaires et pro -
gressistes et pour cela refuse d'être lié à un groupe quelconque. 

Nous rappelions à tous les groupes ou personnes intéressés qu'ils 
peuvent venir discuter et fournir les textes le vendredi à 20h30 au 12bis, 
rue de l'industrie (derrière la Librairie 71 ). 

o_o_o_o_o_o_o_o_o_o_o_o_o_o^o_o_o 

OU SE TROUVE L'A. P. L. 

L'APL est vendu : 
à la Librairie 71, 29 rue Jean Jaurès,Nantes . 
au café "Le Surcouf" à la Morrhonnière,Nantes . 
au café "La Noé" vers la Jonelière,Nantes . 
au R.Ua du "Tertre" Le mardi midi. 

Bien entendu,nous acceptons de le déposer dans tout autre lieu que 
voïis nous indiqueriez. 

0_0_0_0_0 0 0 0 o_o o o 0_0_0_0_0 

POUR S'ABONNER. 

Vous allez à la Librairie 71, 29 rue Jean Jaurès, Nantes. 
Vous écrivez à l'APL ; même adresse. 

Tarif: 12 numéros ( un trimestre) 15F. soutien 25F. 
24 " ( un semestre) 30F. soutien 40F. 
48 numéros ( un an) 55F, soutien 70F

e 
Lm-^e-z: Courue- o<? vo TRÇ cnèqvG titan/1 

_0_O_O_O_O_O_0_0_O_O_0„O_0_0_O_O„O_ 

OU SE TROUVE QUI? QUOI? 

CSOC Comité de soutien aux obiecteursl ù- , ,
 XT „ ,,. . . , 157 rue des hauts paves Nantes 

GIT Groupe d'insoumission total J . , ..
 or>

, o
OU ' permanence tous les jeudi ^Uh-zzH. 

Comité Portugal «l^mercred à la fraternité protestante,3rue AMiral 
Duchaffault. 

O0OOOOOOO0O0O0O0 

Nous demandons à tous les autres groupes de nous fournir les da-
tes et lieux de leurs réunions publiques ou de leur permanence. 

_0_0_0_O_O_O_0_0_O_0_O_O_0_0_O_O_ 



CALL 
pal© 

Mercredi 3 Décembre : Meeting Breton Anti-repression (cf. page 7) 
ïï Comité _ , , . n. 

Portugal (cf. page 9) 

Cholet:Tour de France de la CIP (cf. APL n°117) 

La Roche sur Yon "The Strange Creek Singers" 

Folk,entrée libre 

^Vendredi 5 Décembre ; Derval:Après l'affaire Urvoy, "croupir à Madrid" 

voici le film "Mourir à Madrid" suivi d'un débat. 

Nantes :Théatre du Galion "La sueur du soleil" 

entrée 7frs (cf. page 16) 

Nantes; "The Strange Creek Singers" FJT (Beaulieu) 

séance organisée par le Folk Club "La Pibole" 

entrée libre. 

Samedi 6 Décembre : Saint-Nazaire; "The Strange Creek Singers" 

Samedi 6 

Dimanche 7 Dec, CPCW9, Celles sur Belle."Les centrales Nucléaires" 

1) Problèmes Economiques de 1' 

énergie. 

Spe-c Racles f^rtftNsrUTSj 

I 



%£PlOl£MENT POLICIER 

JEu*NE PUBLIC AU TEMPLE PROTESTANT. 

Mercredi matin ; Début du jeûne de 3 Insoumis - Christophe MABIT, 
Jean-Pierre ANDRE et Philippe PENEAU - et deux femmes en protes-
tation contre la Justice militaire et les ordonnances de 59. 

Mercredi soir ; Annonce du jeûne public lors du film "Tu ne tueras 
point" (film de cinémathèque ne correspondant à aucune réalité ac-
tuelle et comportant les valeurs morales que nous combattons : famil-
le, patrie, respect de l'autorité et de la hiérarchie...). 

—— -O-O-O-0-0-0- » 

JEUDI MATIN : ANNONCE DU LIEU DU JEUNE A LA PREFECTURE par le pasteur 
du temple "par correction" et bien sur -|heure après : 60 flics cernent 
le temple, rentrent comme chez eux, fouillent et embarquent les per-
sonnes présentes puis gardent les 3 insoumis. 

-o-o-o-o-o-o-

Jeudi soir : Départ des insoumis pour la caserne de Rennes (arrêts 
de rigueur). 

- Continuation du jeûne par k personnes auxquelles se joig-
neront d'autres pendant les week-ends. 

NOUS VOUS APPELONS A PASSER AU TEMPLE (près du Palais de 
Justice) ET A VOUS ASSOCIER AU SOUTIENT OU AU JEÛNE. 

(Groupe Insoummition Totale) 
G.I.T. Nantes. 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

ORDONNANCE DE 59 
.- Tout cytoyen de 18 à 50 -ans peut être réquisitionné ou 

mobilisé à tout moment pour parer à line menace. 
La menace n'est pas-définie : extérieure ou intérieure, 

(grève gênante pour le pouvoir) ou même culturelle (Général de BEAU-
VALLET - aoûte 73). 

.- Les Travailleurs sont mobilisés dans leurs emplois et 
sont placés sous l'autorité militaire et passibles des Tribunaux Per-
manents des Forces Armées (T.P.F.A.). 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

TRIBUNAUX D'EXEPTIONS JUGEANT AU NON DE 
LA REPUBLIQUE DU PEUPLE FRANÇAIS : 
(qui ignore leur existence) 

- Les jugements n'ont pas à être motivés : l'intime conviction suffit. 
- L'armée est juge ET partie. 



api W 
- Avocat le plus souvent commis d'office : stagiaire ne connaissant: 

pas l'accusé (parfois un officier). 

- Pas de partie civile 

- Pas d'appel possible sauf pour la forme. 

~ 3 juges sur 5> le procureur, les opérations d* instruction de police 
■ et de poursuites sont MILITAIRES. 

- , Pendant ,10 audience le T.P.F.A. peut infliger à l'avocat une sanction 
allant jusqu'à la radiation ; ceci sans appel possible. 

- Le T.P.F.A. peut interdire à la presse tout publication sur les dé-
bats même si le huit clos n'est pas prononcé. 

Les T.P.F.A. n'existent que parce que nous existons. 

Nous lançons un appel à tout ceux qui luttent pour la jus-
tice aux organisations syndicales, politiques et confessionnelles. 

dernière minute insoumis dernière minute insoumis dernière minute insoumis 

Les trois insoumis incarcérés à Rennes continuent leur grève de la faim 

en faisant de plus les vendredi,jour d'audience TPFA,la grève de la SOIF,et en 

refusant tout déplacement et tout ordre. 

dernière minute objecteurs dernière minute objecteurs dernière minute objecteurs 

Le CSOC (comité de soutien aux objecteurs de conscience) nous communique 
qu'il a été victime du vol de toutes ses archives et surtout de son fichier dans 
son local . 

Aussi le CSOC vous demande t'i1 : 
1) Si vous avez été en contact avec lui,que votre adresse est probablement aux 
mains des f1ics ; 
2) Si vous êtes un futur objecteur (ou si vous connaissez un futur objecteur1) de 
bien vouloir nous renvoyer vos coordonnées (ses) afin que nous puissions vous 
avertir à temps de la date de parution du décret d'incorporation concernant vo-
tre classe d'agepour faire votre demande 
(bien précisé votre, âge et la date d'échéance de votre sursis. MERCI 

UN Çyjvoi'CAT oe Solonr 1 
MOTION ADOPTEE PAR LA SECTION SGEN DE L'ENNA DE NANTES LE 24-11-75 

Au moment où les liens entre sections ou UL syndicales,et Comités de sol-
dats se multiplient tant en france qu'en RFA: 

-La section syndicale SGEN-CFDT des professeurs stagiaires de l'ENNA de 
Nantes soutient l'initiative des soldats du 19° RG de Besançon,qui ont décidé de 
s'organiser en section syndicale(CFDT),pour défendre leurs droits démocratiques 
de travailleurs sous l'uniforme. 

-La section soutient également l'initiative du Comité de soldats du 1er 
GCM de Reims qui vient de lancer un appel à des "Assises Nationales des Comités 
de Soldats". 

-La section contribuera à populariser de telles initiatives,visant à im-
poser le droit pour les soldats,de s'organiser. 

-La section s'engage à contribuer à la défense de ces camarades en cas de 
sanction,en développant un mouvement de solidarité le plus large possible,notam-
ment en suscitant un débat dans les sections syndicales. 



a.p.l.(5) 
IC^ST ECRIT, TîOrtC c'£ST VftRLCEbT fcft'' 

%t\ POTS 1 «CRUX : poy« r A 
Une délégation APF.ASF (syndicalisme familial) est intervenue auprès du 

Trésorier Payeur général de Nantes. Les impôts locaux ne tiennent pas comp-

te des ressources des familles, ils arrivent à échéance au 15 décembre, et 

pour beaucoup cela pose un sérieux problème. En particulier pour les famil-

les de chômeurs. La délégation demandait donc le report de l'échéance, et 

des dégrèvements pour les chômeurs. Réponse : les demandes individuelles 

de report ou de dégrèvement seront accueillies favorablement, si elles 

sont faites rapidement et accompagnées de justifications. 

S'adresser au percepteur pour un report, 

au directeur des impôts pour dégrèvement. 

Permanences APF (2 rue de la Moricière - Nantes) 

ASF ( 8 rue Kervégan) 

sur ces questions. 

8RÉTRGKE ; SUCCÈS 1>£ 
Lpk JouftNEE Afc"<*»Otf RUE fe'ftCTtâN 

C6T CF0T F£M 

Enseignement public (primaire et secondaire) : 90 % de grévistes 

E .G .F. : &S % 

Arsenaux : 80 7° 

Participation forte à la SNCF, dans les transports urbains à Brest et 

Quimper, l'Equipement, les organismes sociaux. 

Participation plus réduite dans les PTT, les banques. 

Secteur privé : forte participation des métallos, du bâtiment et des 

grandes surfaces. 

Meetings : 8 000 personnes à Brest, 5 000 à Rennes, 4 000 à Quimper, 

3 000 à Lorient, 2 000 à St Brieux, 1 500 à V*nnes. 

Des mots d'ordre : Unité, Action, Programme Commun (CGT) 

Unité, Action, Autogestion (CFDT)..., 

sans oublier : L H H t.-V ■ M Af; H OîL £ * ~, ,N 



api. 6 
Un regret ? La"Bretagne" syndicale est calquée sur le découpage 

administratif, et exclut en particulier la Loire Atlantique... sui fera sa 

journée d'action le 2 décembre (CGT - CFDT) dans le cadre de la journée 

"nationale", avec-meeting à • 10-H place de la Duchesse-Anne. 

choisi leur *lMe-
80 % au moins du personnel ont participé à la journée de grève CGT CFDT F0 

Les coupures de courant ont été brèves .Et sélectives : tout a été fait par les 

travailleurs pour éviter d'emm..les usagers domestiques.Les industriels eux 

n'ont pas été épargnés .-Là ou ils l'ont pu,les patrons ont d'ailleurs pris les 

devants,mettant les ouvriers a àa porte pour quelques heures:avec récupération 

en vue,et dans l'espoir de les dresser contre leurs camarades de l'EGF. 

Ca n'a pas atteint les records de certaines villes de Californie ,ou la grogne 

anti parcmètres utilise le matériel le plus sophistiqué(acier 1iquide).Mais 

quelques habitants de Niort ont quand même réagi contre l'implantation de 

parcmètres dans la ville.En les barbouillant à la peinture noire. 

De son coté le PSU attaque la municipalité RADICALE SOCIALISTE COMMUNISTE 

de la ville ,responsable d'une politique de la circulation et du stationnement 

3b 617 ânù. Ê « 

VRLLCT "Les ow^^ oe U eHAi/^ee* 
fie*epiRKetv/T Lru-e v/oUrv/Te oe Ttë. AVfti'LLeR ft VArUei, 

peaHeTTftrvï op 0 > ^-tv'eMri^T ' ( C.6-T- C.F.0.T) 

La direction des chaussures Mirvil aux Dorices,à VALLET(34 ouvriers et ouvrières) 

a l'intention de transférer l'atelier à Villedieu la Blouere.Le personnel 

des Dorices presque au complet(30 sur 34)a manifesté sur place pour le maintien 

de l'atelier .AVEC LE SOUTIEN D UNE DELEGATION DE VILLEDIEU LA BLOUERE.Le comité 

d'entreprise annonce maintenant que la décision de transfert est "suspendue" 

L'Ecole d'Architecture de Nantes en grève. Devant la dégradation des conditions 
d'enseignement (manque de postes d'enseignants, de crédit) les étudiants, ensei-
gnants et le personnel de l'Unité Pédagogique de Nantes, sont entrés en lutte 
pour la création de nouveaux postes et l'obtention de crédits de fonctionnement. 
Le dépôt de motion de vendredi 21 aux Affaires culturelles n'ayant pas abouti, 
la grève est votée et effective à partir de lundi, reconductible chaque semaine 
jusqu'à satisfaction des revendications (détails dans le prochain numéro). 



a. 
Hce-ntfô 6RET0N 

Le Comité Breton anti-répression de Nantes se félicite du succès du 

rassemblement de Pontivy qui a vu converger de toute la Bretagne plus de 1 500 

personnes, manifestant là leur volonté de lutte contre la répression en Bre-

tagne . 

— il rappelle qu'à l'heure actuelle, 9 militants bretons sont encore 

emprisonnés à la Santé où le statut de prisonniers politiques ne leur est 

toujours pas appliqué. Avec eux croupissent encore un militant corse et 3 

militants du GARI dont les conditions de détention se sont brutalement aggra-

vées ces jours derniers. 

Les charges qui pèsent sur les militants bretons inculpés, imprison-

nés ou non, sont tellement fragiles que l'on peut craindre que, une nouvelle 

fois, les inculpés ne soient amnistiés sans un procès qui dévoilerait les véri-

tables responsabilités répressives de l'Etat bourgeois français. 

— Pour exiger la libération et l'acquittement de tous les militants 

bretons inculpés, le CBAR de Nantes organise un MEETING6DEBAT le mercredi 3 

décembre à 20 H 30, au théâtre municipal de Rezé. (Une crèche-garderie y sera 

organisée) . 

~" Y prendront la parole des inculpés ou perquisitionnés de la dernière 

rafle, ainsi que des militants ouvriers et paysans de Loire-Atlantique en but-

te à la répression. La soirée sera en outre animée par la Cooprérative Névénoë, 

grâce au chanteur Patrick Ewen et au jeune poète Yvon Le Menn. 

CONTACT CBAR : Librairie 71 

29 rue Jean Jaurès - Nantes 

Le 27 novembre 1975 

COMMUNIQUE DU COMITE BRETON ANTI-REPRESSION DE NANTES 

\ ■ 

Mercredi 26 novembre 1975, une vingtaine d'enseignants de l'Ecole 

Emancipée sont intervenus lors d'une réunion pédagogique de mathématiques 

"animée" par un inspecteur général et l'inspecteur pédagogique régional. 

Les intervenants commencent par un bref rappel de l'affaire PAPINSKI 

(PEGC d'anglais de l'académie de Nancy renvoyé en 1966 dans le corps d'institu-

teurs après inspection par un non-angliciste, puis sanctionné par l'interdic-

tion d'enseigner à vie en juin 1971 pour avoir protesté par un pamphlet, une 

• • • / • • • 



a.p. 
procédure de cassation a été engagée, l'interdit a été levé en décembre 71, 

mais la révocation reste. PAPINSKI est en grève de la faim depuis le 19/11/75 

pour obtenir sa réintégration) . 

L'inspecteur général, refusant tout débat dans le cadre de sa réu-

nion, aussi bien sur l'affaire PAPINSKI que sur le rôle de l'inspection, dé-

clare que la réunion ne peut se poursuivre normalement et quitte la salle; 

Une partie des professeurs de mathématiques présents restent pour 

discuter avec les enseignants de l'Ecole Emancipée du bien-fondé de la per-

turbation de cette réunion, de cette action entreprise en solidarité avec 

PAPINSKI, qui proteste contre l'arbitraire de l'inspection par une grève de 

la faim. 

Ecole Emancipée - 44 -

on 
A ce «Urée 

68 étudiants licenciés en droit ont déposés leur dossier d'inscrip-

tion en DEA (diplôme d'étude approfondie existant de cette année). 

Après avoir payé leurs droits et pris leur carte d'étudiant, 38 

d'entre eux se virent refuser l'accès au doctorat par une commission "péda-

gogique" suivant des critères plus que douteux : 

- scolarité "saine" (pas de redoublement) 

- disponibilité, donc épuration des salariés 

- examens en juin et bonne moyenne. 

Or, la plupart des exclus répondaient à ces conditions. Mais, par un 

curieux hasard, la plupart d'entre eux s'étaient fait remarquer par leur 

"agitation" et leurs idées. 

Exemple : Mai 75 - histoire des tampons 

boycott des examens 

F*c ie treit pouR.t-ow. ceux 

<\v\ VA s' eTcNOfif fl- TOUS Les fViVc nv* , 



IPJ® PORTUÛRL 

Le comité PORTUGAL de Nantes appelle à une Assemblée générale 

MERCREDI 3 DECEMBRE 

A 20 H 30 

A LA FRATERNITE PROTESTANTE 

(3 rue Amiral Duchaffault à Nantes) 

Ordre du jour de l'Assemblée générale : 

1 - Discussion sur la situation actuelle au Portugal : 

- le VI0 gouvernement, ses déboires jusqu'à l'épreuve de force^ 

avec les ouvriers du bâtiment» 

- chronologie du coup de force de la réaction. 

- attitude des différentes forces politiques et du mouvement 

des masses . 

- les nouveaux problèmes de la révolution portugaise. 

2 - Compte rendu des différentes réunions d'information qui ont eu lieui 

et préparation des prochaines réunions. 

Comité Portugal de Nantes 

Po&ru 6-AL : Les HootRes 
Rfpftervrverrvr 0\/ . 
poil oe LÏV Bere \ 



GlSCRft» £tf TvtfisiL a.p'- © 

A la veille de la visite de Giscard d'Estaing en Tunisie,Bourguiba 
déclare:"La tunisie est un pays où il fait bon vivre^où il n'y a pas de grèves, 
pas d'attentats,où la sécurité est assurée..." (le Monde du 1/11/75). 

Oui,il fait bon vivre en Tunisie pour les riches, les exploiteurs qui ont pour 
eux les banlieues luxueuses,les hôtels,les plages,les voitures,les terres... 

Quand à nous,nous sommes obligés d'immigrer par milliers en Europe en quête de 
travail .Nous sommes exclus de cette Tunisie dont parle le président à vie de la 
République .Quant aux travailleurs qui ont eu la chance de trouver du travail en 
Tunisie, tous les moyens de répression sont mis en oeuvre pour briser leurs re-
vendications légitimes augmentation des salaires,droit à la sécurité sociale, 
droit à la retraite,droit à la grève.. .Ceci avec la complicité de l'U.G.T.T. 
syndicat unique inféodé au parti unique le Destour. 

Peut-on parler de sécurité des citoyens dans un pays où il ne se passe pas un 
jour sans que l'on arrête et que l'on torture les démocrates et les progressis-
tes tunisiens?(700 détenus politiques à ce jour). 

Peut-on parler d'indépendance économique dans un pays où l'impérialisme étran-
pille les ressources et exploite les travailleurs,avec la complicité de Bour-
guiba et de sa clique? 

Peut-on appeler démocratie ,un régime reposant sur la répression,le pouvoir 
personnel,la corruption? 

Malgré la répression policière,le mécontement grandit,les grèves se multipli-
ent et s'amplifient: 

-grèves chez les travailleurs des mines de Gafsa. 
- " " " " de la S.N.T'.' 

" des pêcheurs de la Goulette. 
" des cheminots de Sidi Fatallah. 
" des enseignants dans le secondaire. 
" des étudiants à l'université. 

Les classes laborieuses ne s'y trompent pas: leur principal ennemi est Bour-
guiba et son régime, chiens de garde du capitalisme internationnai en Tunisie 

Derrière la déclaration du président à vie de la République se cache en: réalité 
un régime policier de plus en plus impopulaire_ 

nous luttons: 
-POUR LE RESPECT DES LIBERTES ELEMENTAIRES. 
-POUR LE DROIT AU TRAVAIL » 
-POUR LE DROIT A LA GREVE. 
-POUR LA LIBERATION DE TOUS LES DETENUS POLITIQUES. 
-POUR LA DISPARITION D'UN REGIME ANTIDEMOCRATIQUE. 
-POUR UN REGIME POPULAIRE AUX MAINS DES TRAVAILLEURSOUVRIERS ,PAYSANS . 

n 
La déclaration de Bourguiba est en fait destinée à la consommatio extérieure. 

Les classes laborieuses accentuent la lutte contre leurs agresseurs,1'impéria-
lisme et la bourgeoisie tunisienne. 

LES IMMIGRES TUNISIENS DE NANTES 



POLiTlOOCi "SOCIRLE ET 
CULTURELLE* R LR MUNMCtPRU7£ 
^< NRtfTES 

Actuellement, les organismes (Municipalité, Caisse d'allocation fa-
miliale, Conseil Général, office public d'HLM) financent plusieurs associa-
tions oeuvrant dans le domaine social et culturel ( Centres aérés de la Ville 
de Nantes, offi ce des Centres sociaux, UFGV, Francs et franches camarades, 
Centre d'action éducative). 

Il apparaît dans les textes de ces associations des orientations 
totalement différentes, voire contradictoires. 

^i'oppec ÀQS centre* tociau x.. * 
est basé sur une centralisation des moyens financiers, des moyens matériels 
et des moyens humains, permettant ainsi à une direction (Mme Desormeaux, mai-
rie, Mr de Larminat CAF, Mr Lemoine OPHLM, Mr Thébault directeur) de garder 
le plein pouvoir sur les employés et sur les actions à engager sur les quar-
tiers. Pour preuve, les critères de rentabilité imposés s développer les acti-
vités de type consommation, développer la participation des usagers à ces ac-
tivités, éviter toute action devant mener des habitants à prendre conscience 
des véritables problèmes qui sont les conséquences de la vie en HLM. 

L'Office des Centres sociaux, couvre cette centralisation par des 
systèmes compensatoires de pseudo-participation (Conseils de Maison sans pou-
voir, représentation au Conseil d'Administration - 9 voix sur 27) . 

^ Le mot d'ordre en animation à l'office pourrait être : 

<< Ri^or Ae*l 4enc U mar^vitf i\t c\v>\ 
poo^St sur votre pe\oo%e, (r*qi* r\t |evt^ 
pas te nt^ p*or r eaar Aec te sommet 
Àt votre tôor W,L,M 

D'autres Associations, telles que les Centres aérés, l'UFGV, les 
Francs et franches camarades, les maisons de jeunes, vont au contraire vers la 
décentralisation. Mise à la disposition des habitants des quartiers, de moyens 
financiers, matériels et humains pour permettre au maximum la prise en char-
ge des habitants par eux-même, l'expression de leurs besoins, la réalisation 
de leurs projets et le régelment de leurs problèmes (environnement, problèmes 
de chauffage, cote mobilière, téléphone »°») dans le cadre d'une lutte de clas-
se permanente. 

Il faut donc que ces orientations différentes se rejoignent dans une 
politique cohérente, évitant, la perte d'énergie, de temps et d'argent et don-
nant enfin et la parole et le pouvoir aux seules personnes concernées, les ha-
bitants des quartiers » 

 . con^U* ^ ( orr^ce À*Sc«wVrtji iooaux 
remet en cause la politique suivie par la direction de l'office. Les usagers, 
les autres associations, les Travailleurs sociaux ont obtenu qu'une commission 
paritaire soit mise en place et statue sur les licenciements. 

Le Mercredi 26 novembre, cette commission s'est réunie dans les lo-
caux de la Mairie. 80 personnes avec banderolles représentaient les Centres 



o.pl.(J2) 
sociaux de Nantes et de l'ensemble de la région nantaise. La commission, 
composée de trois employés et trois membres du Conseil d'Administration 
dont un représentant des Conseils de Maison, ont donné un avis majoritaire 
sur la non validité de la procédure des licenciements. 

Mais, Mme Desormeaux tiendra-t-elle compte de l'avis exprimé par 
la commission ? Ignorera-t-elle les prises de position des conseils de Mai-
son, des association des travailleurs sociaux ? 

la feprcsstoo commencée 
ftse^e àz continuer. 

Les habitants, les associations, les travailleurs sociaux demeu-
rent mobilisés pour faire face à toute nouvelle agression de la part d'un 
pouvoir autoritaire et l'application de décisions personnelles anti-démo-
cratique et anti-statutaire. 

CORRESPONDANCE. 

CONFLIT ch«^ les Tf*R*niLLEOÎ»£S 
FRMILIFIL£S. 

Par des interventions près du Conseil d'administration de la Fédé-
ration de Loire Atalantique (Association Loi 1901) les Travailleuses Fami-
liales Rurales ont obtenu des conditions de travail meilleures, en exigeant 
l'application de la convention collective urbaine, en remplacement de la 
convention collective rurale (ces améliorations portent sur . . 

— CiV R(?ft!}>R,e rttfifVS iKpoRTftivT: i-tOH. <Xu U'ei/ *L 42H*v 

_ Le t^W? oe h lût ivû/v pfûs ofi^s le£> F^mLLes 

La non-application, par la Fédération de Loire-Atlantique, de la 
convention collective rurale, a entraîné son exclusion par l'Union Nationale. 

L'amélioration des conditions de travail obtenue par les travail-
leuses, et l'opposition que manifeste l'Union nationale des travailleuses 
familiales rurales à ces conditions, laissent apparaître des divergences sur : 

- la conception du service des Travailleuses familiales près des 
familles, 

- le fonctionnement de la structure de l'Organisation. 

iA/SECUdlTé TOTft Lt COA/CfcRA/eA/r NOTkt ttfpltf 

Aucun accord n'ayant pu intervenir entre l'Union nationale d'une 
part, et, les Associations en opposition, d'autre part, à l'heure actuelle 
l'affaire est "entre les mains" de la justice. Nous sommes donc dans l'in-
sécurité totale concernant notre emploi : échec des Associations en opposi-
tion pourrait se traduire par des licenciements. 

Toutefois, ce qui a guidé, et qui reste notre axe d'intervention 
prioritaire, c'est la défense des avantages acquis et de notre emploi, qui 
passe par la lutte syndicale. 

Personnel Administratif et d'Animation de la Section 
C.F.D.T. FAMILLE RURALE AIDES FAMILIALES RURALES. 

P «S. Les Aides Familiales Rurales (UFCV) affirment leur entière solidarité 
avec les 2 animateurs nantais licenciés (centres sociaux.) : "l'action des 
usagers et l'élaboration d'une nouvelle politique sociale sur la ville ne 
pourront être entendues et victorieuses que si les animateurs sont effecti-
vement réintégrés . 
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Dès le début de la lutte antinucléaire à Braud-St-Louis, 
maires, conseillers généraux, député, se sont mis à la remorque du 
préfet et ont pris une position claire aux yeux de la population lo-
cale : ils choisissaient le projet d'une Centrale Nucléaire au mépris 
des intérêts économiques et sociaux des habitants de la région. 

on A Ffier cKcVtae f?(M fte&ÏQvcrevfKs t 
"QU'ON N8 ROUVRÎT fcfSN FRl!^ 
Par contre les organisations professionnelles agricoles 

(F.D.S.E.A. cantonale et C.D.J.A.), en s'associant aux structures de 
lutte antinucléaires de la région et au S.Y.D.A.M. en particulier, ont 
longtemps entretenu l'illusion qu'elles s'opposaient à la Centrale 
Nucléaire pour défendre les intérêts de l'agriculture et de l'envi-
ronnement. 

En fait aucune pression réelle, en dehors de celle de la 
Commission de Structures, n0a été exercée par elles au niveau des 
responsables ou dirigeantes départementaux et nationaux qui y au-
raient été sensibles. 

Cette attitude a contribué à freiner sur Braud le déve-
loppement de la lutte antinucléaire et à démobiliser les agricul-
teurs, en leur faisant croire "qu'on ne pouvait rien faire." 

En fait ces organisations agricoles professionnelles, 
sous prétexte de protéger les espaces ruraux, prétendent négocier 
le remodelage du potentiel agricole de la région - alors que pré-
servation des espaces ruraux traditionnels et Centrale Nucléaire 
sont incompatibles. C'est ainsi qu'une réunion de"travail" s'est 
tenue jeudi 27 novembre à St Ciers s/Gde avec la SAFER etc... 

apLQ3) 

m Fflfr , ON mfive c mvScjôuroœ l 
Il s'agit d'une négociation "bidon", aucun élément de 

cette négociation n'a été portée à la connaissance du public : 

Quel sera le devenir économique de la région ? 
le devenir des personnes ? 

N1 fi O^CHT-BLCBS ccn ne seuœ fcëssouRce ope 
d fiu^Ps TRRVRiu&fK m snîc CHEZ, tes BNMRHhseOKzL 
Anisi après avoir échoué dans la défense des intérêts strictement 
agricoles, il ne restait aux organisations agricoles qu'à accepter 
la solution industrielle et négocier la capitulation comme dernier 
recours pour conserver un rôle aux yeux de leurs adhérents. 

Les agriculteurs doivent savoir maintenant que s'ils 
veulent se défendre ILS DOIVENT SE PRENDRE EN CHARGE EUX-MEMES, 

Le Groupe Paysans-Travailleurs du 
Nord-Gironde. 
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BRAUD SAINT LOUIS 

UN/ G-.FTA. se CotfsHh/e 
Pour y participer: Chaque part de gfa a été fixée à 100 et lOOOfrs . 

Il suffit d'envoyer un chèque à l'ordre de Maitre Robert Mauxion: 

cep Bordeaux 937 77 17 120 Mortagne-s-gironde 

Préciser au dos " gfa Braud 33"Votre adresse ,votre date de naissance. 

SAINT GEORGES SUR LOIRE (M-L) • # 

800 personnes au rassemblement anti-nucleaire et à la marche de protes-

tation .D* autre part le Conseil Municipal de Liré refuse l'installation d'une 

centrale sur sa commune. 

Une nouvelle collection "Du coté des petites filles" aux éditions des 

femmes . 

Les deux premiers titres parus sont: 

-Rose Bombonne:Il était une fois au pays des éléphants , une tribu ou les élé^ 

phantesétaient lisses comme des pommes,avaient les yeux grands et brillants 

et la peau couleur rose bombon...les éléphants, eux étaient d'un beau gris 

éléphant. 

-Après le Déluge: La vie s'écoulait doucement chez les Radeville.Après le 

déluge ,1a vie reprit mais il y avait quelques changements. 

LIB 71 

La Librairie 71 communique/ 

Dans le cadre de notre soutien aux éditions Maspero nous tenons à la 

disposition du public une lettre de François Maspéro à ses lecteurs et à ses 

amis,qui fait le point après laperte de la Librairie "La JOIE DE LIRE" et 

qui indique que l'existence des éditions leur indépendance ne sont pas en 

cause et qu'elles seront plus présentes que jamais sur les terrains de la 

recherche et des luttes. 
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("IRRITE EN LUTTE 

. Z r o e 

^■k Marine en Lutte, bulletin politique de travailleurs de la marine 

pour le pouvoir aux travailleurs, est indépendant des syndicats et des par-

tis, regroupant des camarades d'opinion ou d'affiliation diverses. Le bulle-

tin est entièrement conçu, rédigé et financé par des marins, et envoyé sur 

tous les navires. 

tÊf Au sommaire de ce numéro : 

. La sexualité dans la marine marchande, article envoyé par 

un lieutenant des messageries maritimes, 

. Relance économique ou crise politique ? 

. Le chômage dans la marine marchande 

. "Opale" en grève au Havre 

. La situation au Portugal 

. Sécurité : les criminels courent toujours 

cep. WmvtÉS 3t>£> <&y 

LUTTE 

Violence bourgeoise et violence révo 



"Les Résistants étaient-ils des hommes comme les autres", émission de 
C. Collange, J. Ferniot et A. Ridel. Une évocation de la vie quotidienne 
des résistants. Participent à l'émission : André Diligent (...), H. Fresnay 
(...)Albert Ouzoullas (commissaire militaire national des F.T.P.), Paul 
Dreyfus.(émission "De vive voix") mardi 2 décembre / TFl / 22 H 20). 

"C'est-à-dire", magazine de G. Leroy, J ,M, Cavada et J »L. Leridon. Ce 
magazine d'actualité est composé cette semaine d'une interview de G. Marchais 
suivie d'un reportage intitulé : " les communismes sud-européens (Italie, 
Portugal, France, Espagne). Un autre sujet est traité dans cette émission : 
"l'argent et le sport" avec la participation de J ,C. Killy. (Mercredi 3 
décembre / A2 / 21 H 30) . 

"Les Grappes de ma vigne", feuilleton de Guy Vassal et Alain Quercy, d'après 
le roman de Gaston Boissette. L'évocation d'une famille de vignerons du 
Languedoc de 1870 à 1907, année de la grande grève des vignerons. (Vendrrdi 
5 décembre / A2 / 20H30). 

'Apostrophes", émission de B. Pivot et R. Kahane. Débat sur le sujet : "la 
vie des Paysans", avec la participation de Georges Duby (...), E. Leroy-
Ladurié, historien, Pierre Jakez Hélias, écrivain, Claude Michelet, agricul-
teur (...). (Vendredi 5 décembre / A2 / 21H 30). 

"A l'ouest rien de nouveau", film américain de Lewis Milestone, d'après le 
roman d'Eric Maria Remarque (1930). Probablement le film le plus célèbre 
sur la guerre 14-18. Fait partie d'une série de films pacifistes tournés au 
début des années 30. ("Quatre de l'Infanterie", "No man's land", etc..) Sa 
projection en Allemagne, à la veille du nazisme, provoqua de violentes ba-
garres. C'est pas un film d'explication historique, mais un simple constat 
sur la guerre des tranchées, (...). Il n'y a pas une once de complaisance dans 
ce film, comparé à beaucoup d'autres films progressistes sur la guerre. "La 
recréation de la vie quotidienne militaire demeure d'un réalisme terrifiant." 
(André Moreau - "Télérama"). (Vendredi 5 décembre / A2 / 22 H 35). 

"Le mammouth", un film T.V. de Paul Seban. Une évocation de la vie du natura-
liste français Georges Cuvier (1769-1832) est une réflexion sur ses travaux 
(Cuvier fut le créateur de l'anatomie comparée et de la paléontologie). Il 
faut suivre de très près les films de Seban faits pour le petit écran, films 
qui passent trop souvent inapperçus. Cinéaste marxiste, Seban est peut-être 
le plus important auteur de la télévision française. (Dimanche 7 décembre 
FR3 / 20 H 30). 
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Les ouvriers des Batignolles pensaient qu'il y avait des coups de pied au cul 
qui se perdaient,justice est faite Leuemberger et De Fonclare s'en sont rendu 
compte tout chef qu'ils soient,et ils n'ont pas apprécié. 

Ces Messieurs qui sont des organisateurs de chômage et de misère qui 
imposent leur loi fasciste à 1'usine,qui exercent leur violence pour museler 
travailleurs et syndicats,ont porté plainte . 

18 camarades ont été convoqués chez les flics :La loi des bourgeois qui 
autorise toutes exactions venant des patrons réprime toute initiative des 
travailleurs qui veulent défendre leurs droits. 

Bien que l'inspection du travail ait refusé les licenciementsdes ou-
vriers horaires,Leuemberger contourne la loi en licenciant individuellement 
pour des motifs futiles (refus de recevoir une lettre recommandée) ou crapu-
leux (camarade revenant de maladie et ne pouvant provisoirement pour raison 
de santé reprendre son poste) 

Demain d'autres camarades seront visés,ceci est l'affaire de tous il 

J est temps de mettre un coup d'arrêt à de telles méthodes. 
REAGISSONS PENDANT QU'IL EST ENCORE TEMPS CONTRE LE TERRBRISME DE LA 

DIRECTION 
Extrait d'un tract du comit 
de lutte des Batignolles 

T Le ° CAtHOLftQV** FfcWCd . 
Franco: 600 000 victimes à son compte,des hommes,des femmes torturés,suppli-
ciés,garrotés,hier et aujourd'hui. 
Franco qui a osé se réclamer de Jésus Christ,un homme torturé,supplicié,cruci-
fié, pour avoir pris la défense des pauvres,et pour avoir lutté contre le régi-
me politique,religieux économique de son pays. 

L'EGLISE EST COMPLICE; 
Extrait d'un tract des "chrê-
tiens marxistes "distribué à la 

sortie des messes de la région. 

1 LUfl/Ot 11+ verrou 
-ie personnel demande une augmentation de 37. de la masse salariale 

230 personnes sur 250 participant au vote (380 salariés ) ont estimé que les 
augmentations proposées par la direction étaient insuffisantes. 

Toute activité est interrompue dans l'entreprise ou un piquet de grè-
ve a été mis en place. Les problèmes de la profession et surtout l'hygiène et 
la sécurité,sont débattus par les grévistes. 

AFFICHAGE DU SGEN-CFDT DANS LES LYCEES DE LOIRE ATLANTIQUE LE 1er DECEMBRE 

LuTTe CONTM C U/specTior* 
L'Assemblée Départementale réunie le 25 Novembre,à l'occasion de l'af-

faire Papinski, a décidé de poursuivre la lutte déjà entreprise contre l'ins-
pection,en situant celle-ci dans la lutte d'ensemble contre les pouvoirs hié-
rarchiques à l'école. 

A partir du lundi 1er Décembre un préavis de grève est déposé dans tous 
les établissements où une opposition collective à l'inspection pourra être or-
ganisée ;la grève est déclanchée aussitôt qu'un inspecteur vient visiter l'un 
des participants à l'action:ce dernier prévient aussitôt les camarades de l'é-
tablissement . 

Là où cette action parait impossible d'autres modalités peuvent être 
envisagées:remise d'une lettre à 1'inspecteur,rédigée de la même manière par 
le plus grand nombre de participants,dénonçant la repression exercée sur PA-
pinski,et de façon plus générale le rôle de l'inspection. 

rrefus de se rendre à l'entretien imposé après 1'inspecton. ( ...) 
:"Accueil" collecif de 1'inspecteur .(...) 



REFLEXIONS SUR 6a 
HIERARCHIE" 

PAR LA SECTION "CGT" DU "CETE" DE NANTES. 

Il nous apparaît très intéressant de publier en plusieurs 
fois de larges extraits d'une brochure "réflexions sur la hiérarchie" 
élaborée par la section CGT du CETE de Nantes (Centre d'Etude Techni-
que de l'Equipement). 

Intéressant car c'est précisemment une section CGT qui 
prend uen position antihiérarchique, en cela c'est une critique de 
la confédération CGT et du PC qui en assure la direction. 

Cette brochure peut d'ailleurs être l'objet de débats dans 
d'autres sections CGT qui ont été confrontées à ce type de problèmes 
dans leurs luttes quotidiennes. 

Nous trouvons dans cette brochure 3 textes traitant de 
la hiérarchie, cela afin de respecter la pluralité d'opinions au 
sein de la section. 

vcu3.pouvez T&C*ÔMBÏ\ cène 
PoOPs TOUS CONTACTS flV^C Cfl'céîT* c(u 
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Le premier texte intitulé "LA HIERARCHIE DANS LA 
PRODUCTION" commence par historique et origines puis : 

*——■1 i i » —» 

NAISSANCE DE LA PRODUCTION CAPITALISTE. 

Les rapports hiérarchiques dans la production sont nés 
avec le système capitaliste, c'est-à-dire lorsque la classe ouvriè-
re a été obligée du fait du machinisme et de concentration industriel-
le de VENDRE SA FORCE DE TRAVAIL. 

La notion de "Vente de Force de Travail" apparaît du fait 
que le travailleur ne possède plus les moyens de produc-
tion. Il ne dispose donc pas de ce qu'il a produit com-
me moyen d'échange pour subvenir à ses besoins. 

Ne pouvant plus vendre ou échanger ce qu'il a fabriqué, 
il est contraint de vendre sa propre force de travail qui 
lui a servi à réaliser le produit. 



NAISSANCE D'UN E CLASSE 

L'évolution des techiques, l'accroissement et la con-
centration du capital et des moyens de production ont accru con-
sidérablement la compexité de gestion, de direction et d'organi-
sation des entreprises. La bourgeoisie et l'Etat se sont alors 
trouvés confrontés aux problèmes de 1'expension et ont du pour 
cela confier une part de leurs responsabilités à une nouvelle ca-
tégorie de travailleurs : les cadres. 

Ce fut la première parcellisation des tâches qui ne 
cessera par la suite de s'amplifier. 

ROLE DES CADRES 

Trois rôles furent assignés à cette catégorie de travailleurs : 

- UN ROLE DE SURVEILLANCE (cadences horaires, rendements, 
etc...), d'où le caractère opressif de cette classe. 

- UN ROLE DE RECHERCHES afin d'améliorer les techniques, 
la production, le rendement. 

- UN ROLE DE GESTION pour éviter toute perte de profit 
afin de pouvoir éliminer la concurence. 

Cette fonction de cadre fut dès le début réservée à une élite de 
la société bourgeoise : 

- D'une part parce que cette division du travail mettait 
en évidence deux classes : celle des possédants et cel-
le des exploités. Il fallait donc nécessairement puiser 
dans la classe des possédants, donc de la bourgeoisie, 
afin de s'en assurer un total dévouement. 

- D'autre part parce qu'une infime partie de la popula-
tion possédait l'éducation suffisante pour satisfaire 
aux besoins nouveaux des techniques. 

Nous verrons plus loin, malgré l'accroissement considérable des 
barrières hiérarchiques, que les choses ont peu changé. 

Afin que cette classe ne convoite pas les moyens de pro-
duction et qu'elle soit parfaitement dévouée, le Patronat en fit 
une classe privilégiée par : les salaires, intérêt du travail, 
possibilité d'éducation plus grande, respectabilité, notoriété, 
etc.. . 

Ainsi donc est née notre société actuelle : 

D'un côté, une classe dominante, peu nombreuse mais for-
te car elle possède les moyens de production, le pouvoir politi-
que et économique ainsi que l'instruction. 

De l'autre, une classe nombreuse, exploitée, peu instrui-
te et divisée, qui s'organise et doit se battre contre un appareil 
d'Etat puissant et répressif au service du grand capital. 



api. 
LES KRPPOPwTS PS DOMINATION 

ROiOORD1 HOl. 

DOMINATION DES TRAVAILLEURS PRODUCTIFS 
PAR LA TECHNOCRATIE ET LA BUREAUCRATIE 

Dans les pays dominés par le capitalisme, les décisions 
concernant la nature des produits (pourquoi faire tel produit) ou 
la technique de production (commen t faxre ce produit) échappent 
aux travailleurs. Le pourquoi est décidé en fonction des lois du 
marché : le pouvoir financier (banques, PDG, conseils d ••adminis-
tration) prend les décisions. Puis une fois la décision prise, 
celle-ci est transmise par une bureaucratie (direction d'usine ou 
d'administration) à une couche de hauts techniciens, liés souvent 
idéologiquement et en partie matériellement à la bourgeoisie in-
dustrielle ; ces techniciens sont chargés d'élaborer les méthodes 
permettant de produire au moindre frais. 

Une fois cette technique acceptée, elle est mise en ap-
lication par l'intermédiaire d'une couche de chefs, mi-techniques, 
mi-bureaucratiques qui commandent les producteurs, Ceux-ci, qui 
sont de surcroît les utilisateurs des produits ne sont jamais con-
sultés ! 

Dans les régimes de "socialisme bureaucratique" la situ-
ation n'est pas tellement différente : le pourquoi est décidé sui-
vant l'intérêt et le prestige de la nouvelle bourgeoisie bureau-
cratique et en tenant compte du modèle de consommation des régimes 
capitalistes libéraux admis comme supérieurs. 

LES FONDEMENTS DE CES RAPPORTS 

Le fondement principal de ces rapports de domination, 
c'est la division sociale du travail : ceux qui ont l'argent (le 
capital) ont le pouvoir de commandement, qu'ils peuvent déléguer ; 
les autres, qui constituent la force de travail,ont le pouvoir 
d * exécuter. 

L'organisation hiérarchique du travail qui en découle met 
au service de l'accumulation capitaliste une certaine efficacité 
technique. 

-o-o-O-o-o-

DOMINATION DES MANUELS 
PAR LES INTELLECTUELS 

Les intellectuels sont ceux : 

- qui possèdent un "savoir" abstrait, dont ils sont spé-
cialistes : hommes de lois, médecins, professeurs, architectes, ur-
banistes, scientifiques, artistes... 



- qui en fonction de ce savoir et de sa rémunération, 
sont à des degrés divers reconnus comme "des leurs" par les capi-
talistes et qui sont souvent en collaboration directe avec eux. 

- qui disposent d'une part d'autorité, grâce à la "com-
pétence" dont ils ont le monopole. 

Le groupe social que forment ces intellectuels détient 
un pouvoir de décision sur l'ensemble de la vie des gens ; les tra-
vailleurs "manuels" (ouvriers, paysans, employés) n'ont aucun pou-
voir en ce qui concerne l'organisation de la vie collective, dans 
et hors la production. Ce sont les intellectuels qui décident : 

- de la place de l'individu dans la société : par le 
biais de l'école (programme, critères de sélection) et par l'or-
ganisation de la vie qu'ils mettent en place ne fonction des choix 
faits par les capitalistes. 

- de sa vie et de sa santé. 

- de l'organisation de sa vie"privée',' régie par les lois 
(mariage, héritage...). 

- de sa vie collective soumise aussi aux lois et aux 
règlements (urbanisme, architecture...). 

- de l'organisation et du contenu des mass-média : télé, 
radio, cinéma, publicité, manifestations artistiques. 

Quand les travailleurs en lutte veulent se saisir d'un 
problème, ou quand les "rejetés (les "marginaux") mettent le capi-
talisme en crise, celui-ci réagit en formant une nouvelle catégo-
rie de spécialistes, exemple : les sociologues, les psychologues, 
les urbanistes, le ministère de la "qualité de la vie". 

A SUIVRE. . . 
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auteur de l'ouvrage "L UNITE DE LA GAUCHE "paru chez Fayard présentera son 1ivrej 

Mardi 9 Décembre à la Librairie 71 de 18hl5 à 19h30 

AZO H 30 MEETING DU PS AVEC POPEREN A LA BOURSE DU TRAVAIL 



-\qricuireurs u PS: 

LES PROBLEMES 

Des I ravaîll eurs du Canron 

Vous êtes réunis aujourd'hui à Nort s/Erdre et vous allez 

visiter une ferme de 39 ha, exploitée par un ménage et un vacher à 

temps partiel, avec un troupeau de 60 vaches' laitières. Depuis 

octobre dernier, elle s'est, aggrandie de 5 ha pris sur la ferme 

du Perray, une exploitation remembrée de 21 ha 90 avec maison 

d'habitation et bâtiments d'exploitation. Cette ferme a été démantelée 

- 5 ha pour l'exploitation que vous allez voir 
- 11 ha à un autre 
- et 5 ha plantés en sapins... 

Ces derniers mois pourtant, 
tous les syndicalistes paysans 

-dignes de ce nom se sont mobilisés dans la région pour trouver une 

ferme à l'un des leurs : 

Vous savez.qu'à MESANGES ( à une vingtaine de Kms d'ici), la 

famille PELLERIN a été expulsée en avril dernier : plusieurs' centaines 

de CRS de PONIATOWSKY, avec auto-mitrailleuses, dirigés par FERRUA 

le sous-préfet d'Ancenis ont embarqué la famille, les meubles, le 

matériel, le cheptel... Et au service de qui ? 

- d'un propriétaire sans scrupules, cumulard de professions et 
de terres, haï par toute la population locale. 

- d'un pouvoir aux mains des capitalistes qui défendent leurs 
privilèges, quitte à mettre les travailleurs à la rue. 

Comme d'autres ailleurs, sur le canton de Nort s/E, les Paysans 

travailleurs ont recherché une exploitation pour reclasser la famille 

Pellerin. Nous avons échoué sur cinq exploitations parce que les 

nouveaux agrariens du secteur s'accaparent toutes les terres libres. 

Ils ont même accéléré les formalités de bail quand ils ont su que nous 

cherchions une ferme. Depuis 6 mois, sur le canton, près de 100 Ha 

ont été accaparés de la sorte. 

POURTANT, 300 jeunes cherchent une exploitation sur le départe-

ment. Certains ont visité plus de 30 fermes sans en trouver. Sur le 

canton de Nort, un jeune vacher était candidat également pour la 

ferme du PERRAY. 
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QUE RECHERCHENT CEUX QUI S'AGGRANDISSENT AINSI ? 

Que vont devenir ceux qui s'engagent dans cette course à la 

surface et à la productivité ? 

Ou bien ils vont devenir des esclaves du travail et du Crédit 

Agricole, ou bien ils vont esploiter des ouvriers agricoles mal 

payés... 

Est-ce cela "L'AGRICULTURE DE DEMAIN" que propose le Parti 

Socialiste ? 

LE CHOMAGE SE DEVELOPPE DANS LA REGION 

Il n'y a pas que des jeunes paysans qui cherchent du travail. 

Les licenciements sont nombreux sur la région. 

A Nort, il y a 150 travailleurs qui pointent au chômage, mais 

combien en réalité ? Il y a aussi du chômage partiel : les ouvriers 

de chez BLOND ont des horaires réduits. 

Sur toute la région d'Ancenis, les boites les plus importantes 

licencient : 30 licenciements à St Herblon, 108 chez BRAUD à St 

Mars la Jaille, etc.. 

FACE A CETTE CRISE, 

- au lieu de s'intéresser aux exploitations qui éliminent 

des emplois en s'aggrandissa&t 

- au lieu de s'intéresser au développement capitaliste de 

1'agriculture, 

Comme le proposent les dirigeants qui vous ont amené ici, 

Tous lis travailleurs ouvriers et paysans qui subissent ce 

système ne feraient-ils pas mieux de s'unir entre eux pour 

- refuser de faire les frais de la crise du système capitaliste 

- et lutter pour mettre en place le pouvoir des travailleurs ? 

Le 29 novembre 75 

PAYSANS TRAVAILLEURS 

du canton de Nort s/Erdre. 


